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POLITIQUE ET REGLEMENTATION DES NTICs AU SENEGAL

(ART, Dakar, novembre 2002)

SEPT (07) OBJECTIFS

OBECTIF I : Renforcer l’infrastructure de l’information et de la communication

· Améliorer la disponibilité et la qualité des réseaux et services de télécommunications

· Réduire les coûts de connexion et de consommation

· Réduire les droits de douane sur le matériel informatique

OBJECTIF II : Réduire la fracture numérique au niveau national en vulgarisant les TICs à l’ensemble des populations et à l’ensemble des régions

· Densifier l’offre par développement  de télécentres polyvalents

· Mettre l’accent sur l’accessibilité des femmes et des jeunes à Internet à travers les groupements féminins, les maternelles, les écoles et les universités

OBJECTIF III : Développer un contenu et une offre nationale de qualité 

· Identifier les téléservices et les téléactivités pour lesquels le Sénégal est compétitif (en relation avec les entreprises et opérateurs concernés)

· Mettre en place un système fiscal et un environnement incitatifs en faveur des entreprises de téléservices 

· Assurer et renforcer la formation des opérateurs des téléservices et la mettre en adéquation avec les besoins induits par les nouveaux métiers de l’information et de la communication

· Promouvoir des contenus en langues nationales

OBJECTIF IV : Instaurer la confiance et créer les conditions de la sécurité technique

· Renforcer la confiance en développant l’utilisation de la crytographie :
   - Adopter les dispositions réglementaires en précisant les conditions  de déclaration et d’autorisation de la fourniture, d’exploitation, d’importation et d’utilisation des moyens de cryptologie)

   - Mettre en place la certification (Autorité de certification publique ou tiers de confiance privés ?)

· Mettre en place un système de paiement électronique sécurisé :
  -  Encourager les banques à utiliser les moyens de télépaiement

  -   Favoriser l’interbacarité

· Inciter la BCEAO à finaliser son projet de mise en place de moyens de paiement électronique

OBJECTIF V : Clarifier et élaborer les règles juridiques applicables 

· Protéger la vie privée et les données personnelles :

· Problème de l’utilisation de données personnelles (liste d’adresses électroniques, confection d’annuaires électroniques, etc.) pour alimenter des bases de données commerciales

· Respect du secret des correspondances (problème du courrier électronique) 

· Réprimer la cybercriminalité : sites à contenu raciste, violent, pornographique, pédophile, etc.

· Problème des traitements invisibles (‘’cookies’’)

· Protéger les consommateurs :

· Clarifier les règles de publicité sur Internet

· Préciser les règles de la formation du contrat à distance (offre, acceptation, identification des parties, moment et lieu de la formation du contrat, droit applicable)

· Informer les consommateurs (sur les prix, les éventuels frais de livraison, le montant de la T.V.A., les modalités de paiement et la durée des offres, le droit de rétractation. 

· Accorder une valeur juridique aux documents et à la signature électroniques : 

· Assimiler le document électronique au document physique et lui donner la même force probante que l’écrit 

· Accorder à la signature électronique les mêmes effets que la signature manuscrite

· Mettre en place un système de certification des clés de chiffrement 

· Protéger la propriété intellectuelle :

· Adapter le droit de la propriété intellectuelle à l’Internet

  - Lutter contre la fraude informatique et la contrefaçon des œuvres 

· Mener la réflexion sur la fiscalité applicable au commerce électronique :

· Faut-il fiscaliser les transactions sur les ‘’biens ou services’’ immatériels ?

· Comment prélever la TVA ? Comment appréhender l’impôt sur les sociétés ?

   - Comment recouvrer les impôts et taxes ?

OBJECTIF VI : Affirmer le rôle moteur de l’Etat

· Initier les agents de l’Etat, notamment ceux des administrations intervenant en matière commerciale, fiscale, douanière, de sécurité, etc. à l’utilisation de l’outil informatique ;

· Informatiser les  services de l’Etat et les connecter à l’Internet ; 

· Créer un intranet administratif (‘’administration électronique’’) et améliorer les méthodes de travail, l’échange d’information et les procédés de surveillance et de contrôle des services de l’Etat 

· Développer les téléprocédures en mettant en ligne les appels d’offres de l’Etat et les principaux formulaires administratifs utilisés par les administrations économiques et permettre aux opérateurs, notamment les entreprises de téléservices, à faire leurs déclarations et leurs paiements en ligne ;

· Développer la gouvernance électronique en permettant le dialogue administrations/citoyens et le contrôle des citoyens sur leurs représentants

· Renforcer la formation des agents de l’Etat (justice, police notamment) pour les mettre en mesure de remplir leur mission au regard des nouvelles dispositions juridiques à mettre en place (règlement des conflits relatifs au commerce électronique et à la cybercriminalité).

· Mettre en place un Organisme de régulation ou un Observatoire des nouvelles technologies de l’information et de la communication (à composition diversifiée) pour relever les dysfonctionnements et veiller, le cas échéant, au respect des règles du jeu)

OBJECTIF VII : Développer la coopération internationale

· Amener le Sénégal à prendre une part active aux réflexions en cours sur le commerce électronique sur le plan international (CNUDCI, OMC, OMPI, UIT…)

· Veiller à harmoniser nos positions avec les Etats africains, en particulier ceux de l’UEMOA)
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